
   

DELIBERATION N° 32  
 

  
Mise en place du Procès-verbal électronique (PVe)  

Convention avec l'ANTAI 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 

Nombre de présents : 35 
Nombre de votants : 39 
 
 

LE 2 OCTOBRE DEUX MILLE QUATORZE 
 
 

Le Conseil Municipal de la Ville de DIEPPE s’est réuni au lieu ordinaire de ses 
séances, sur convocation du Maire en date du 24 septembre 2014 et sous la présidence de 
Monsieur Sébastien JUMEL, Maire. 
 
 Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. LANGLOIS Nicolas, Mme RIDEL 
Patricia, Mme CARU-CHARRETON Emmanuelle, M. WEISZ Frédéric,               
Mme BUICHE Marie-Luce, M. ELOY Frédéric, Mme AUDIGOU Sabine,                
M. GUEROUT François, M. LECANU Lucien, M. LEFEBVRE François,               
Mme GAILLARD Marie-Catherine, M. BEGOS Yves, M. VERGER Daniel,         
Mme ROUSSEL Annette, M. PATRIX Dominique, M. MENARD Joël,                     
M. DESMAREST Luc, M. CAREL Patrick, Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle, 
Mme CLAPISSON Paquita, Mme PARESY Nathalie, Mme LETEISSIER Véronique, 
M. BUSSY Florent, Mme BUQUET Estelle, M. PAJOT Mickaël, Mme ANGER 
Elodie, M. BLONDEL Pierre, M. PETIT Michel, Mme THETIOT Danièle,               
M. GAUTIER André, Mme OUVRY Annie, M. BAZIN Jean (de la question n°9 à la 
question n°55), M. BREBION Bernard, Mme JEANVOINE Sandra (de la question 
n°1 à la question n°49). 
 
 
 Sont absents et excusés : Mme CYPRIEN Jocelyne, Mme AVRIL Jolanta,            
Mme QUESNEL Alice, Mme ORTILLON Ghislaine, M. BAZIN Jean (de la question 
n°1 à la question n°8), Mme JEANVOINE Sandra (de la question n°50 à la question 
n°55). 
 
 
 Pouvoirs ont été donnés par : Mme CYPRIEN Jocelyne à M. LANGLOIS 
Nicolas, Mme AVRIL Jolanta à M. ELOY Frédéric, Mme QUESNEL Alice à         
Mme PARESY Nathalie, Mme ORTILLON Ghislaine à M. GAUTIER André,        
Mme JEANVOINE Sandra à M. BREBION Bernard (de la question n°50 à la question 
n°55).  
 
 
 Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 
   
 
 Secrétaire de séance : Mme ANGER Elodie                       
 

             …/… 
 

 



   

 
 
 
M. Joël MENARD, Conseiller Municipal Délégué, expose que 

l’Etat a engagé depuis 2011, le déploiement du Procès-Verbal électronique 
(PVe) au sein des services de police, de gendarmerie et des services 
verbalisateurs. 

 

Par ce dispositif, l'agent verbalisateur est doté d’un terminal 
individuel sur lequel il saisit l’infraction qui est transmise de manière 
dématérialisée au Centre National de Traitement de Rennes (CNT). L’avis de 
contravention est ensuite envoyé automatiquement au domicile du titulaire de 
la carte grise. Les contestations judiciaires sont prises en charge par le CNT, 
pour transmission par voie informatique aux Officiers du Ministère Public qui 
ont la charge d’examiner localement les demandes. Il peut aussi être prévu que 
le contrevenant soit averti de sa verbalisation par l’apposition d’un avis 
d'information sur son pare-brise. 

 

Cette modernisation des équipements et de la procédure présente de 
nombreux avantages : une sécurisation accrue, un allègement des tâches 
administratives, une amélioration des conditions de travail des agents sur le 
terrain, l'introduction de nouveaux moyens de paiement, … 

 

Il incombe aux collectivités territoriales de se doter du matériel 
répondant aux normes de l’Agence Nationale de Traitement Automatisé des 
Infractions (ANTAI). La collectivité doit acquérir les équipements de 
verbalisation électronique et les prestations d'installation, d'assistance, de 
maintenance et de formation auprès d'un prestataire. La Ville souhaite mettre 
en place ce dispositif pour le service de surveillance du stationnement (sept 
terminaux) et de la police municipale (six terminaux). Le coût de cet 
équipement est estimé à 17 200 euros TTC. 

 

Pour accompagner les collectivités territoriales, l’Etat a mis en 
place un fonds d’amorçage afin de subventionner l’investissement en matériel 
des collectivités à concurrence de 50 % de la dépense et dans la limite de 500 € 
par terminal.  

 

La mise en œuvre du PVe implique un conventionnement avec le 
Préfet agissant au nom et pour le compte de l’ANTAI. 

 

Considérant l'avis de la commission n° 1 du 23 septembre 2014, 

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

 

- d'approuver la mise en œuvre du Procès-Verbal Électronique, 

 



   

 

 

 

 

- d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe, 
entre la Ville de Dieppe et l’A.N.T.A.I, 

 

- d'autoriser Monsieur le Maire à solliciter les subventions auprès 
de l’A.N.T.A.I 

 

���� Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL 
ADOPTE à l’unanimité, les propositions ci-dessus. 

 
 
 
 

 
 
 
Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
 
 
 

Pour extrait certifié conforme au registre 
Le Maire de la Ville de Dieppe, 

    Sébastien JUMEL     
 
 
 
 
 
 
 
Acte certifié exécutoire en application 
de la loi du 2 mars 1982 modifiée 
Réception en Sous-Préfecture : 
 
Publication : 
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Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire


